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Conseil Municipal du 16 juin 2016
Vœu relatif à la lutte contre les contrôles d’identité « au faciès »
[bookmark: _GoBack]Intervention de Tariq Aït Amara au nom du groupe EELV


Monsieur le Maire,
Mes cher-e-s collègues,
Mesdames, Messieurs,

Tout d’abord, il nous apparaît essentiel de réaffirmer que notre démarche ne vise en en aucun cas à stigmatiser les forces de l’ordre dans leur ensemble. En effet, le droit à la sûreté de chaque citoyen constitue la clef de voûte de notre démocratie et les agents des forces de l’ordre assument une mission aussi difficile que nécessaire et ce au péril de leur propre vie – en témoigne les tragiques évènements survenus, il y a quelques jours dans les Yvelines. 

Notre groupe l’avait d’ailleurs souligné lors de sa présentation du vœu relatif au mouvement « Nuit Debout » et aux violences policières, voté par l’ensemble de la majorité municipale le mois dernier.

Bien au contraire, notre démarche est celle d’élus républicain-e-s responsables, qui entendent faire respecter et appliquer l’article premier de notre Constitution et les valeurs fondamentales de notre république. Ainsi, cet article stipule que la République « assure l‘égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion[footnoteRef:1] ». [1:  https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000019240997&cidTexte=LEGITEXT000006071194
] 


Or, la pratique du contrôle au faciès est en contradiction avec ce principe fondamental. Tel est le sens de la condamnation de l’Etat français par la Cour d’appel de Paris - le 24 juin 2015 - pour « faute lourde » dans cinq cas de « contrôle au faciès ». 
Déboutées en première instance en juillet 2013, treize personnes dénonçant des discriminations lors de contrôles de police « au faciès » avaient interjeté appel le 25 février 2015 pour demander réparation. Toutes avaient décrit des contrôles abusifs, parfois associés à des palpations ou à marques de familiarité comme le tutoiement. Pour cinq d’entre elles, la Cour a jugé que ces contrôles n’étaient « pas justifiés »[footnoteRef:2]. [2:  http://www.lemonde.fr/police-justice/article/2015/06/24/l-etat-condamne-pour-faute-lourde-apres-des-controles-au-facies_4660853_1653578.html
] 


Pour rappel, la « lutte contre le “délit de faciès” dans les contrôles d’identité » était également l’un des soixante engagements de la campagne présidentielle de François Hollande… 

De manière plus précise, le candidat François Hollande s’exprimait en ces termes, dans le cadre du point 30 de ses 60 engagements : « Je lutterai contre le « délit de faciès » dans les contrôles d’identité par une procédure respectueuse des citoyens (…)[footnoteRef:3] ». [3:  François Hollande, Election présidentielle 22 avril 2012, Le changement c’est maintenant, mes 60 engagements pour la France, point 30, page 21] 

Dans cette perspective, Jean-Marc Ayrault, alors premier ministre, avait déclaré en juin 2012 que des récépissés seraient mis en place et que les policiers seraient obligés de délivrer ces derniers aux personnes contrôlées. La mesure avait finalement été abandonnée par Manuel Valls, alors ministre de l’intérieur, à l’été 2012…

Bref, une reculade démocratique de plus, à l’heure où l'état d'urgence, instauré après les attentats de novembre 2015, a conduit à un affaiblissement des libertés individuelles, selon la Fédération internationale des droits de l'Homme (FIDH), qui recommande d'y "mettre fin sans délai", dans un rapport publié le 9 juin 2016[footnoteRef:4]. [4:  https://www.fidh.org/fr/regions/europe-asie-centrale/france/mesures-antiterroristes-contraires-aux-droits-humains-quand-l
] 


Les écologistes ont d’ailleurs été en pointe sur cette question, notamment avec le dépôt ainsi que la présentation d’une proposition de loi (PPL) au Sénat relative « aux contrôles d'identité et à la lutte contre les contrôles au faciès » le 16 novembre 2011[footnoteRef:5]. [5:  https://www.senat.fr/leg/ppl11-104.html
] 


Montesquieu écrivait dans L’esprit des lois : “L'amour de la démocratie est celui de l'égalité.” Plus de trois siècles après, cette phrase n’a rien perdu de son actualité, tandis que la promesse d’égalité réelle entre toutes et tous – notamment devant la loi et les institutions qui la représentent - reste un combat de tous les jours. Les élu-e-s présent-e-s autour de cette table partagent, nous en sommes certain-e-s, cette même exigence en matière d’intransigeance quant au principe d’égalité républicaine.

Quiconque a déjà subi ce type de contrôle (et nous sommes surement quelques dans cette salle ce soir) comprend bien l’humiliation que cela représente d’être mis de côté par des policiers dans la rue, interrogé, fouillé, palpé sans qu’aucune raison légitime ne vous soit jamais donnée. Il faut donc mettre un terme à cette pratique discriminatoire qui touche essentiellement, ne nous mentons pas, celles et ceux qu’on appelle les minorités visibles. 

Par conséquent, le groupe écologiste salue une nouvelle fois l’engagement citoyen des jeunes du Conseil Local des Jeunes quant à la question du contrôle au faciès, tout en soutenant l’idée d’une expérimentation d’un dispositif de récépissé lors des contrôles d’identité, dont Ivry pourrait être le laboratoire.

Je vous remercie.
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